
1/2

APRÈS ART. 13 N° 100

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2021 

PROTECTION DES ENFANTS - (N° 4307) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 100

présenté par
M. Pancher, Mme Dubié, Mme Wonner, M. Clément, M. Acquaviva, M. Castellani, 

M. Colombani, M. Charles de Courson, Mme De Temmerman, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. Lassalle, M. Molac et Mme Pinel

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 13, insérer l'article suivant:

L’article L. 222-5-2 du code de l’action sociale et des familles est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Ce protocole prévoit la mise en place d’un référentiel identifiant les associations mentionnées à 
l’article L. 224-11. Ce référentiel est régulièrement mis à jour pour indiquer les besoins en 
ressources des associations. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, il est proposé de rendre plus visibles par les départements et l’État les 
associations départementales d’entraide des pupilles et anciens pupilles de l’État (ADEPAPE). Ces 
dernières effectuent un travail formidable auprès des personnes admises ou ayant été admises à 
l’aide sociale à l’enfance. 

L’article L. 224-11 du code de l’action sociale et des familles précise en effet que ces associations 
participent à l’effort d’insertion sociale des personnes admises ou ayant été admises dans le service 
de l’aide sociale à l’enfance. À cet effet, elles peuvent notamment leur attribuer des secours, primes 
diverses et prêts d’honneur. 

Leurs ressources sont constituées par les cotisations de leurs membres, les subventions du 
département, des communes, de l’État, les dons et legs.
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Afin qu’elles soient mieux identifiées par l’État et les départements, et pour inciter ces derniers à les 
soutenir plus régulièrement, cet amendement propose la mise en place d’un référentiel négocié entre 
l’État et les départements afin de recommander un financement des actions de soutiens aux anciens 
de l’ASE. Ces subventions continueraient à être volontaires, mais permettrait d’engager tous les 
départements sur une dynamique de suivi des jeunes de plus de 18 ans, afin que tous les efforts 
consentis auparavant ne soient pas vains.  


